
La RGP, une véritable menace pour tous les agents
La gestion des comptes publics a été basée sur la notion de séparation ordonnateur/comptable, autrement dit la séparation stricte entre celui 
qui décide de la dépense et celui qui l’exécute afin de sécuriser la gestion des fonds publics.
À la DGFIP, les comptables publics étaient responsables, sur leurs deniers personnels, des fautes et erreurs de gestion commises dans leur 
service. C’est ce que l’on appelait la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics, inscrite dans la loi.
Les comptables pouvaient cependant souscrire une assurance afin de s’en prémunir.
En 2021, le gouvernement a décidé d’une refonte de ce régime afin, officiellement, de « responsabiliser les ordonnateurs sur la gestion des 
deniers et de recentrer les contrôles ».
Contrairement à son analyse initiale, l’administration s’est vu refuser le bénéfice de la protection fonctionnelle pour les agents mis en cause, 
sur décision du Conseil d’État.
La RGP rend le travail plus anxiogène sans qu’aucune mesure de garantie soit accordée aux agents.
Pire encore, les agent·es de la DGFIP se voient appliquer les risques qu’avaient les comptables sans percevoir leur régime indemnitaire.
 (voir la suite en ligne)
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Les missions à la DGFiP : 
industrialisation des tâches, accueils chronométrés

Après l’éloignement des services de la DGFiP de la population, ce sont les missions qui sont démantelées, concassées, rendant les tâches 
répétitives et industrielles. Les accueils sont de moins en moins accessibles à la population, tant en termes d’éloignement géographique que 
d’horaires d’ouverture, de moyens humains et de temps à consacrer à chaque contribuable.
Le contexte économique et social actuel devrait plaider fortement pour le renforcement des missions régaliennes de la DGFiP. Mais il n’en 
est rien.
Industrialiser les tâches, regrouper des services, créer des plateformes téléphoniques à des centaines de kilomètres du bassin d’emplois 
concerné, dématérialiser massivement… pour tenter de pallier au manque d’emplois et de moyens, tout cela participe à une déshumanisation 
progressive du service public et a un impact sur le consentement à l’impôt.
Les missions de la DGFiP sont des missions régaliennes méprisées par les politiques libérales.
 (voir la suite en ligne)        
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Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Retraites : Tout peut encore changer ! 
Abroger la r forme des retraites de 2023 : voil  le but que se donne la CGT et son Ugict en participant  é à à
la conf rence sociale sur les retraites.é
En appelant la concertation qu’il a lui-m me organis e un “conclave”, Fran ois Bayrou avait pour espoir ê é ç
que les discussions se fassent en huit-clos, sans que les salari s ne puissent suivre ou comprendre ce qu’il é
s’y jouait.

Epargner pour nos vieux jours plut t que de cotiser ? ô

Quelle surprise ! Il n’ y aurait pas d’argent pour financer les retraites publiques (S curit  sociale, r gimes é é é
compl mentaires AGIRC-ARRCO, MSA,…) mais il existerait des ressources financi res pour alimenter des é è
syst mes d’ pargne retraite, con us sur le mod le des fonds de pension Etats-Uniens ! è é ç è

Disons-le tout net : puisque ces ressources existent, il faut les affecter d’urgence au financement de 
notre syst me public, par r partition et donc solidaire. è é

Le triple pi geè

La restitution des sommes investies dans ces fonds d’ pargne priv e n’est pas garantie. é é

Ils rel vent de l’article 83 du Code g n ral des imp ts ce qui signifie qu’ils fonctionnent “  cotisations è é é ô à
d finies” : l’ pargnant a l’obligation de verser une partie de son salaire mensuel mais en retour l’assureur é é
ou le gestionnaire n’a aucune obligation, pas m me de restituer le capital pargn  : tout d pend de la ê é é é
volatilit  des march s financiers. Il n’y a aucun recours juridique possible. En d’autres termes le salari  é é é
souscripteur prend tous les risques parce qu’assureurs et gestionnaires de fonds ne veulent en prendre 
aucun.
 
Epargner co te beaucoup plus cher que cotiser : û
Au d but des ann es 1980, un cadre moyen par- tait en retraite avec 72 % nets de son salaire net pour 37,5 é é
annuit s. Un cadre moyen n  en 1996 partira,  r glementation inchang e, apr s 43 ann es de labeur é é à é é è é
exig es, avec 51,4 % nets de son dernier salaire net, soit une baisse de 20 points (Source AGIRC-ARRCO, DT é
2021-87). 

Pour esp rer compenser cette baisse, il faudrait pargner chaque ann e d’activit  professionnelle 2 mois de é é é é
salaire par personne, soit 4 mois pour un couple (calculs d’apr s Capital, rendement pargne  3,5 %). è é à
Mission impossible pour qui que ce soit…d’autant qu’en 43 ans, de multiples krachs financiers auront r duit é
 n ant la tentative d’ pargne. à é é

C’est nocif pour la plan te : è
Les gestionnaires de ces fonds, BlackRock en t te, les investissent massivement dans des activit s ê é
industrielles, notamment extractives, qui concourent au changement climatique et  la multiplication des à
catastrophes naturelles. 
 
Alors, pourquoi autant de lobbying autour de l’ pargne retraite ?é

Ce n’est pas le moindre des paradoxes : mais le changement climatique invalide totalement le business 
mod le des g ants de l’assurance et de leurs soci t s de gestion. è é é é

Le repositionnement sur le “march  hyper-lucratif de l’ pargne retraite” devient une vidence : pr l ve- é é é é è
ment de juteux frais de gestion,  deux chiffres, sans aucun engagement sur un rendement et sur la à
restitution du capital. 

Ing s, cadres, techs et professions interm diaires nous repr sentons 51% du salariat et rien ne pourra se é é é
faire sans notre mobilisation. Avec le d ploiement du tout num rique, nous avons la main sur l’activit  des é é é
entreprises : les technologies sont tellement complexes… Partageons l’information, regardons les notices des 
produits d’ pargne retraite et construisons des alternatives avec nos coll gues en vue de futures é è
mobilisations ! 



Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse
mobilisation mardi 13 mai ! 

Nos organisations syndicales CGT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC constatent la grande insuffisance des 
premi res r ponses faites par le ministre de la Fonction publique et l’ensemble du gouvernement aux è é
revendications et aux propositions exprim es tr s massivement notamment dans la gr ve et les é è è
manifestations du 5 d cembre dernier ou dans tous les cadres du dialogue social.é

Mesurant la gravit  des crises aux niveaux international, europ en et national, elles r affirment dans é é é
ce contexte la n cessit  de pr server le mod le social et les droits qu’il garantit aux citoyens et é é é è
usagers. Pour nous, cela passe par la pr servation et le d veloppement des services publics, de la é é
fonction publique qui en assume l’essentiel, par la reconnaissance de ses personnels et des missions 
d’int r t g n ral qu’elles et ils exercent quotidiennement.é ê é é

De ce point de vue, nos organisations alertent sur l’orientation choisie par le gouvernement 
concernant la pr paration du budget 2026 qui, si elle devait tre confirm e, signifierait é ê é suppressions 
massives d’emplois publics, poursuite du gel de la valeur du point d’indice, affaiblissements et abandons 
de missions de service public sur l’ensemble du territoire y compris en Outre-Mer, et cela sur 
plusieurs ann es… Il est n cessaire de refuser cette aust rit  budg taire pour que d’autres choix é é é é é
soient faits en faveur de la fonction publique et de ses agents.

Par leur mobilisation, les personnels ont gagn  l’abandon du projet d’augmenter  trois jours le d lai é à é
de carence en cas d’arr t de travail pour raison de sant . N anmoins, le gouvernement a persist   ê é é é à
infliger une r duction de 10 % de la r mun ration lorsque les personnels sont plac s en cong s de é é é é é
maladie ordinaire. Il a aussi maintenu la suppression de la GIPA pour 2024 et 2025 alors m me que ê
toutes les r mun rations de la fonction publique ont t  affaiblies par les effets de la crise é é é é
inflationniste des ann es pass es.é é

Nos organisations syndicales demandent au gouvernement de r tablir :é

● la r mun ration compl te, sans carence, pendant les jours d’arr t maladie ordinaire.é é è ê
● les conditions budg taires de versement de la GIPA pour 2025.é

Les agents de la fonction publique, fonctionnaires et contractuels, exigent notamment :

● des moyens budg taires  la hauteur des missions des services et des politiques publiques,é à
● des cr ations d’emplois partout o  c’est n cessaire et l’acc s  l’emploi titulaire des agents é ù é è à

contractuels,
● l’augmentation de la valeur du point d’indice r tablissant le niveau des r mun rations et des é é é

mesures salariales g n rales au titre des ann es 2025 et suivantes,é é é
● la refonte des grilles indiciaires,
● l’ galit  salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes.é é

C’est pourquoi nos organisations syndicales CGT, UNSA, FSU, Solidaires, CFE-CGC appellent les 
personnels  se mobiliser lors d’une journ e d’action, pouvant aller jusqu’  la gr ve, et  participer à é à è à
aux manifestations qui seront organis es sur l’ensemble du territoire le mardi 13 mai 2025.é
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